
 
 

Bilan intermédiaire de la Fédération Solidarité femmes de Suisse et 
du Liechtenstein (DAO) quant à la feuille de route de la Confédération 
et des cantons contre la violence domestique 
 
Voici les remarques émanant de la DAO à propos de cette feuille de route : 

- Les maisons d’accueil ont besoin de suffisamment de places en 
hébergement protégé pour les femmes et les enfants confrontés à des 
violences domestiques, et il faut que ces places soient financées de 
manière durable. 

- Les maisons d’accueil étant destinées aux enfants autant qu’à leurs 
mères, les prestations fournies en faveur des mineur·e·s doivent faire 
l’objet d’une compensation financière adéquate. 

- En ce qui concerne la ligne d’appel nationale de la Conférence des 
directrices et directeurs cantonaux des affaires sociales (CDAS), hotline 
réservée aux personnes touchées par la violence, la réalisation d’un tel 
projet exige un grand professionnalisme et les maisons d’accueil 
possèdent les compétences nécessaires pour y contribuer dans leurs 
cantons respectifs. 

 
Ces revendications sont basées sur un sondage mené en avril 2023 par la DAO auprès 
des 22 maisons d’accueil de Suisse concernant l’application des dix champs d’action 
de la feuille de route au niveau des cantons. La maison d’accueil du Liechtenstein, 
23ème membre, n’a pas été consultée. Les réponses obtenues durant le temps imparti 
sont au nombre de 171. 
 

Des places en suffisance, au financement stable, dans les maisons 
d’accueil 
Dans 10 cantons, des efforts sont faits pour créer davantage de places en 
hébergement protégé et pour assurer leur financement. Il n’empêche que les places 
manquent, et que leur financement n’est toujours pas garanti de manière satisfaisante. 
Ce manque de places se reflète dans les statistiques 2022 de la DAO. En effet, pour 
la population suisse (8.739 millions au 31.12.2021), les chambres familiales mises à 
disposition par les refuges de la DAO ne sont qu’au nombre de 0.23 pour 10’000 
habitants : notre pays est ainsi bien en-deçà des recommandations du Conseil de 
l’Europe, qui requiert 1 chambre familiale pour 10’000 habitants2. 

 

Compensation financière appropriée pour les prestations fournies en 
faveur des enfants dans les maisons d’accueil 
Le sondage montre clairement que le soutien financier accordé pour le travail effectué 
dans le domaine « enfants » est bien maigre. Les prestations fournies englobent toutes 

 
1 Ces réponses provenaient pour une part de maisons d’accueil situées dans le même canton. 
2 Conseil de l’Europe (2011). Explanatory Report to the Council of Europe Convention on preventing and 
combating violence against women and domestic violence. 
https://www.istat.it/it/files/2017/11/ExplanatoryreporttoIstanbulConvention.pdf 



 
 

celles qui sont décrites dans le catalogue de la CDAS3, c’est-à-dire : conseil 
professionnel pour les enfants, activités de groupes (encadrement et animation au sein 
des maisons d’accueil), et coordination entre les divers acteurs et actrices impliqués. 
Un tel manque de soutien est contraire non seulement aux recommandations de la 
CDAS relatives au financement des maisons d’accueil pour femmes et à 
l’aménagement de soutiens post-hébergement4, mais également aux exigences de la 
Convention d’Istanbul.5 
 

Ligne téléphonique nationale pour les victimes d’infractions 
Tous les cantons ne se positionnent pas de la même manière par rapport à la création 
de cette centrale d’appel pour l’ensemble du territoire suisse, ceci en dépit du concept 
de mise en œuvre proposé par la CDAS6 (coopération avec les maisons d’accueil ou 
la Main Tendue, no 143). Les maisons d’accueil ne sont pas consultées dans tous les 
cantons à ce sujet, bien que la Convention d’Istanbul prône une collaboration avec les 
ONG. La DAO préconise à cet égard une réponse professionnelle, de concert avec les 
maisons d’accueil des régions, ainsi que l’attribution de ressources suffisantes tant sur 
le plan financier qu’au niveau du personnel. 
 
 
 

Personne de contact 
Marlies Haller, comité de la DAO (www.frauenhaeuser.ch), directrice de la Fondation 
contre la violence à l’égard des femmes et des enfants7 (Stiftung gegen Gewalt an 
Frauen und Kindern), haller@stiftung-gegen-gewalt.ch, 031 312 12 90 
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La Fédération Solidarité femmes de Suisse et du Liechtenstein, forte de ses 24 
membres8 – soit les 24 maisons d’accueil de ces deux pays –, s’emploie à servir la 
cause des femmes confrontées à des violences domestiques avec leurs enfants et à 
défendre leurs intérêts inconditionnellement. Grâce aux savoirs qu’elle a accumulés 
depuis des années en matière de violences domestiques et de toute autre forme de 
violence exercée à l’encontre des femmes, elle est une interlocutrice incontournable 
pour les médias, les instances politiques et les institutions cantonales et nationales. 
En parallèle, elle coordonne et encourage les échanges entre les diverses maisons 
d’accueil. 

 
3 https://ch-
sodk.s3.amazonaws.com/media/files/1fb27415/cdc6/40b7/b1c6/d67ce9066d38/2022.03.22_SODK_Leistungskata
log_Frauenhäuser_adopté_.pdf 
4 https://ch-
sodk.s3.amazonaws.com/media/files/d2ed58c6/3d9e/4ae0/a822/4bb8698189bf/SODK_Empfehlung_Frauenhaeu
ser_FR_GzA_210528.pdf 
5 https://rm.coe.int/1680084840 
6 https://ch-
sodk.s3.amazonaws.com/media/files/246920cf/0619/4542/a4ec/399872b60060/Concept_de_mise_en_œuvre_nu
méro_de_tél._central_pour_.pdf 
7 https://stiftung-gegen-gewalt.ch/wsp/ 
8 À partir de mai 2023, la DAO compte 24 membres. 
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